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UN A N – Morbihan

                                            VANNES, le 02 février 2009
Monsieur Michel GRALL

Député de la 2° circonscription du Morbihan

Hôtel de Ville

BP 80

56341  CARNAC  CEDEX

Objet : Proposition de loi n° 1275 du 26 novembre 2008 visant à renforcer la lutte contre le déversement des eaux usées dans la mer ou dans les ports.
Pièce jointe : Fiche de présentation de l’UNAN56
Monsieur le Député,

Vous êtes signataire de la proposition de loi citée en objet qui imposerait à tous les navires de plaisance, à compter du 1er janvier 2010, d’être équipé d’installations permettant soit de stocker, soit de traiter les eaux usées de leurs toilettes.

Les membres de nos associations s’interrogent sur l’utilité et les conséquences de cette proposition de loi.

Un large débat avait eu lieu en 2006 à l’occasion de la discussion de la Loi sur l’eau et de l’introduction de l’article imposant des installations de stockage ou de traitement des eaux noires aux navires de plaisance mis sur le marché à compter du 1er janvier 2008. Un consensus avait alors été dégagé entre plaisanciers, industriels, ports de plaisance d’une part et rapporteurs des textes pour la mise en place d’une mesure réaliste sur le plan technique, et qui portera ses fruits rapidement. On s’étonne donc que 2 ans après un débat approfondi et consensuel, le chantier soit rouvert alors même que la Loi sur l’Eau commence à produire ses effets.

MM les Députés signataires mesurent-ils les conséquences de cette modification de texte pour les industriels, mais aussi pour les plaisanciers qui, pour l’appliquer, devraient aller jusqu’à faire modifier les structures de leurs bateaux ?

Ont-ils conscience de l’impact minimal et pratiquement pas mesurable du déversement d’eaux noires par la poignée d’irréductibles qui n’utilisent pas les installations sanitaires des ports quand elles existent et qu’elles sont ouvertes et propres ? 

L’immense majorité des plaisanciers, qui choisissent d’exercer leur loisir sur la mer, est très sensible à la qualité du milieu et attachée à la préserver. Ils ont montré au cours des dernières années qu’ils étaient capables d’améliorer leur comportement de façon significative avec des résultats remarquables. 

Nos ports, et ceux du Morbihan en particulier, ont retrouvé un niveau de propreté qui n’avait pas été observé depuis de très nombreuses années comme en témoigne le retour, en particulier dans le port de La Trinité/Mer, des hippocampes, particulièrement sensibles à toute dégradation du milieu.

Par contre, nous avons le plus grand mal à comprendre que des mesures difficiles, voire techniquement impossibles à mettre en œuvre, soient imposées de façon aussi abrupte, en ne prenant pas en compte l’effet final négligeable de la proposition et alors que les pollutions biologiques observées résultent très largement d’autres sources :

· Les stations d’assainissement,  qui sont fréquemment au-delà de leur capacité de traitement en période d’été et déversent en mer des effluents mal traités et riches en germes pathogènes,

· Les animaux domestiques ou sauvages dont les excréments sont considérablement plus contaminés par des streptocoques que ceux de l’homme (un canard ou un gros oiseau de mer excrètent chaque jour 40 fois plus de streptocoques qu’un humain, un chien 218 fois plus et un porc 504 fois plus). Chacun sait maintenant que la pollution microbienne des eaux littorales tient en premier lieu aux oiseaux de mer. Et l’été, les oiseaux de mer sont nettement plus nombreux sur notre littoral, particulièrement en Baie de Quiberon, que les plaisanciers habitant  à bord de leur bateau. Pour autant, le législateur va-t-il prendre des mesures et lesquelles ?
L’exposé des motifs de votre proposition de loi crée un amalgame entre la plaisance et diverses activités humaines sur les risques, vrais ou supposés, des rejets d’eaux noires : 

Le rapport du Programme des Nations Unies de 2006 mentionne : « une marée montante d’eaux usées qui menace la santé et la richesse des océans et des mers ». Il est injuste ou maladroit de rapprocher ce constat – bien réel – d’une réglementation ne visant que la plaisance qui est pourtant reconnue comme particulièrement peu polluante (Cf. le rapport « Nautisme et environnement : état des lieux et recommandations » du Conseil supérieur de la navigation de plaisance et des sports nautiques remis au Ministre de l’Ecologie, du Développement et de l’Aménagement Durable le 27 novembre 2006).
La nocivité des eaux noires pour certains organismes et la biodiversité est mise en exergue. Il convient cependant de rappeler que ces effets ne sont observables que dans les zones où la concentration de matières fécales serait particulièrement élevée en l’absence de courants dus à la marée ou au vent, ou dans des baies et anses très fermées avec peu d’échanges vers l’extérieur.  Ces zones sont généralement couvertes par des règlementations locales, SMVN ou Parcs Naturels Marins,  ou le seront prochainement dans le cadre des zones Natura 2000 en mer. Des règlementations spécifiques à chacune de ces zones sensibles sont donc déjà en place ou le seront dans un avenir très proche. Elles paraissent beaucoup plus adaptées à chaque situation locale et plus efficaces qu’une mesure générale mal ciblée et quasi impossible à mettre en œuvre.

La cohérence entre les mesures législatives européennes et nationales ou les diverses mesures nationales nous semble avoir été perdue de vue. Le  bon sens et le réalisme aussi !

Parmi les mesures législatives nationales qui auraient pu être prises de manière bien plus utile, nous regrettons que les normes d’équipements des ports de plaisance ne soient pas mieux définies par le législateur et que seuls les règlements sanitaires départementaux, faisant référence à des circulaires ministérielles datant des années 1980, existent. Ces règlements étaient  destinés à l’origine aux terrains de camping et sont mal adaptés aux ports de plaisance. Il nous aurait paru plus rationnel que le législateur contribue à faire équiper les ports d’installations sanitaires correctes et pas trop éloignées des bateaux avant d’imposer la rétention ou le traitement des eaux noires à bord
. Le nombre de plaisanciers vivant à bord est très limité, même en pleine saison et l’immense majorité d’entre eux est assez responsable pour respecter des consignes élémentaires de civilité maritime.

Enfin, cette proposition de loi, si elle est menée à son terme, risque de prendre effet au moment où l’industrie de la plaisance traverse une crise profonde, qu’elle n’avait jamais connue. Le nombre de suppressions d’emplois, licenciements économiques ou défaillances d’entreprises, est très préoccupant et va lourdement peser sur l’économie de nos communes littorales du Morbihan et de la Baie de Quiberon en particulier. 

Imposer une nouvelle contrainte à certains plaisanciers
, au moment où ils s’interrogent sur leur situation, risque de se traduire par un abandon de leur loisir. On peut s’attendre à ce qu’un certain nombre de bateaux  soit immobilisé dans les ports. Pour réduire des coûts annuels devenus insupportables, des bateaux risquent d’être désarmés sur une vasière ou dans un fond de jardin. Une baisse de la pratique de la plaisance serait lourde de conséquences pour l’économie locale, pour l’équilibre financier des ports, déjà fragile du fait de l’importance des investissements. Les retombées induites pour le commerce, les services locaux et les collectivités territoriales seraient affectées aussi
 car un nombre croissant de plaisanciers  résident dans les communes, le département ou la région où se trouve leur bateau

A un moment critique pour les ports et les zones de mouillages, une mesure mal ciblée et mal perçue peut créer des dommages considérables que ses promoteurs sous-estiment probablement.

Persuadés que ce courrier retiendra toute votre attention, je vous assure, Monsieur le Député, de notre considération.


Le Président,


Louis-Y. HERRY

�








�  Le Port des Bas Sablons à St Malo est exemplaire en la matière, chaque ponton est équipé de sanitaires.





�  La grande majorité des plaisanciers font de gros sacrifices financiers pour pratiquer leur passion. Veut-on accélérer leur désengagement au moment où le marché de l’occasion est en crise grave qui se répercute sur les ventes de bateaux neufs ?


�  On considère que 100 bateaux de plaisance génèrent 8 à 10 emplois (ETP) directs  pour leur entretien, le personnel portuaire, etc., hors construction d’unités neuves. D’après les études du Conseil Général, ce chiffre est plus élevé pour les communes de la Baie de Quiberon. 
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